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5z/r  V interprétation  des  articles  XIV  & XV 
de  la  Loi  du  3 o Vendémiaire  dernier ? 
concernant  les  ecclésiastiques  déportés  ou 
réel  us  $ 

IMPRIMÉS  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 


J-J  interprétation  des  articles  XIV  & XV  de  la 
ki.  du  ,3°  Vendémiaire  far  les  prêtres  déportés  / eft 
•aujourdhui  la  matière  du  projet  de  décret  que  je  viens 
vous  foumettre,  au  nom  de  votre  comité  de  légifla- 
tion.  ■ 

Les  articles  XIV  & XV  de  cette  loi  obligent,  fous 
peine  de  mort,  les  prêtres  fajecs  à la  déportation  de  fe 
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rendre  au  chef-lieu  du  département  de  leur  domicile 
dans  la  décade  de  la  publica  ion  *,  mais  la  loi  nalfujédt 
pas  nommément  à Ta  même  forma iité  les  prêtres  fexa- 
génaires  ou  infirmes  , qu’elle  condamne  feulement  à la 
réclufion. 

Cependant  ceux-ci  peuvent  fe  cacher,  & trouver  dans 
leur  fige-,  dans  leurs  infirmités  même , des  moyens  d’m- 
tételfer,  les  âmes  faible^ , de  les  aiïocier  à leur  fort 
À de  nuire  ainfi  à la  tranquillité  de  la  République.  Il 
efic  évident  que  la  loi,  en  fe  mont  ant  indulgente  à 
leur  égard  , en  commuant  la  peine  due  à leur  obfri- 
nation,  n’a  pas  voulu  leur  ménager  le  ipoyen  de  mure. 
11  ne  faut  donc  pas  qu’ils  paillent  fe  fomtraire  à des  for- 
malités qui  les  mettent  fous  la  funeillance- immédiate  de 
U loi.  " . 

Il  eft  certain  que  la  loi  a befoin  fur  ces  articles 
XIV  & XV  d’une  interprétation  qui  lève  tontes  les  dif- 
ficultés & les  .doutes  que  fon  fifqnce  pourrait  faire  naî- 
tre dans  les  tribunaux  : cela  e il  encore  plus  important 
pour  les  loix.  pénales  ; les  perfonnes  chargées  de  l’exé- 
cution des  loix  ne  peuvent  ni  les  modifiée  ni  les 
étendre  ; c’eft  donc  au  léglflateur  feul  à exercer  cette 
fonction. 

Il.n’eft  pas  mains  irdifpen  fable  de  confia  ter  les  véri- 
tables infirmités  qui  changent  en  (impie  réclufion  la  dé- 
portation prononcée.  îl  efi:  allez,  de  gens  qui,  pour 
adoucir  leur  fort , chercheraient  à en  impofer  : la  loi 
doit  aller  au-devant  d’un  pareil  abus.  Les  mefures 
d’humanité  8c  dç  jufiiee  que  l’âge  ôc  le  malheur  nous 
preferfivenr  dans  ces  eifeonfhnees  n’ont  pas  pour  objet  , 
fans  doute  , de  contrarier  l’exécution  des  .loix  , &de 
fournir  vâ  la  fraude  le  moyen  de  les  éluder.  C’eft  en- 
core une  re (Tou rce  dangéreufe  qu’il  faut  enlever  â Fim- 
pofture  facerdotale  j les  précautions  ne  fa  niaient 'être 
trop  févères  i cet  égard.  Un  vieux  fourbe  enveloppé 
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cîu  manteau  de  la  religion  combattrait  encore  dans 
i’ombre  avec  des  infirmités  fuppofées  , fi  la  vigilance 
des  corps  adminiftratifs  , fécondée  de  l’expérience  d of- 
ficiers • de  -famé  probes  & patriotes  , ne  les  pour- 
fuivak  a travers  les  faux  fuyans  8c  les  rufes.  Il  faut  donc 
enlever , d’une  main  ferme  , ces  ligamens  & ces  ban- 
dages -qui  farderont  plus  d’une  fois  appercevoir  une  famé 
dommageable  à la  Patrie» 


Autre  confidéraiion  non  moins  importante, 

•Les  prêtres  réfi  aétaires  qui  fe  cachent , expofent  la  vie 
8c..  k fortune  des  citoyens.  La  loi  eft  lévere  contre  ceux 
qui  les  recèlent.  Ils  peuvent , fans  fe  faire  connaître  \ cher- 
cher un-afyle  qui  fera  bientôt  découvert  Voila  une  famii  e 
entière  compromife  par  un  fentiment  naturel  d huma- 
nisé envers  un  inconnu.  La  loi  s’eft  expliquée  conue 
ceux  qui  leur  donnent  une  retraite ; comment  diftinguer 
ici  l’ignorance  de  l’intention?  Au  lieu  que  par  la  né- 
cefiité  de  fe  rendre  à la  maifon  dereclufion  dans  un 
délai  prefcrit  5 on  fauve  d’un  piège  funefte  la  bonne 
foi  8c  l’humanité  des  citoyens  • les  ennemis  de  la  Ré- 
publique font  à découvert;  la  loi  s'exécute  , 8c  ceux  qu  elle 
veut  atteindre  font  en  lieu  de  fureté. 


C’eft  d après  ces  motifs  que  votre  comité  vous  pro- 
pofe  de  décréter  ce  qui  fuit  î 
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PROJET  DE  DÉCRET. 


La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de.  fou  comité  de  légiûaçion  * décrète  : 
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Article  premier. 

A compter  de  la  publication  du  préfent  décret , tous 
eccléfiaftiques  infirmes  ou  fexagénaires , fujets  à la  ré- 
el uiion  , font  tenus  dans  deux  décades  de  fe  tranfporter  au 
chef-lieu  de  leurs  départemens  refpectifs,  pour  être  ré- 
élus dans  les  maifons  delHnées  à cet  effet. 

I î. 

us  ceux  ? infirmes  ou  fexagénaires  , qui  feront  trouvés 
de  la  République  8c  hors  des  maifons 
, ce  délai  expiré  , feront  jugés  8c  punis 
luivant  les  termes  de  farticle  V ôc  XV  de  la  loi  préci  ' 

I I ï. 

Les  certificats  d’infirmité  préfentés  par  ceux  qui  fou- 
tiendront  n’être  pas  dans  le  cas  de  la  déportation,  fe- 
ront remis  à l’adminifl ration  du  département , qui  nom-- 
mera  deux  officiers'  de  fanté  pour  vifiter  l’infirme  , & 
vérifier  ia  fincérité  de  fon  certificat.  . 

: I Y.  Y 

Dans  le  cas  où  les  officiers  de  fanté  nommés  par  le 
département  jugeraient  que  les  certificats  font  inexàéfes 
ou  faux  , ils  donneront  leur  avis  par  écrit  ; 8c  d’après 
l’arrêté  du  département,  la  déportation  fera  prononcée 
8c  effeéUàé^. 

Y. 


L’infertion  au  Bulletin  du  préfent  décret  tiendra  lieu 
de  publication.  - J 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


